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CONTEXTE

Bovins lait L’impact de la restructuration laitière :
conforter le potentiel de production,

les entreprises, les emplois

Depuis l’application des quotas,
la restructuration des élevages
se poursuit

— En 1997, on dénombre 5 479 1 exploitations laitières en
Aquitaine, 40% se situent dans les Pyrénées-Atlantiques
(dont 30% en zone de montagne).

— En quinze années, c’est au total 7 producteurs sur 10 qui
ont disparu. Globalement, au détriment des petites ex-
ploitations de moins de 30 vaches et génisses et au pro-
fit de celles de plus de 50 animaux. Ces dernières, soit
un tiers des exploitations laitières, concentrent
aujourd’hui près des deux tiers du cheptel laitier aquitain.

— La taille des troupeaux laitiers s’accroît mais reste infé-
rieure à la moyenne nationale.

— 26 vaches laitières par exploitation, en moyenne. 40%
du cheptel se situe dans les élevages de 30 à 50 vaches,
mais 42% des élevages ont moins de 20 vaches.

— La répartition des vaches laitières selon l’âge de l’ex-
ploitant révèle, par ailleurs, que les jeunes agriculteurs
ont un nombre moyen de vaches plus important, assorti
d’une meilleure productivité. En moyenne, en Aquitaine,
une vache produit 4 950 litres par an, ce niveau aug-
mente à 5 400 chez les éleveurs de moins de 35 ans.

Charge de travail :
développer l’emploi salarié et rénover
équipements et bâtiments

— 61 % des bâtiments ont plus de dix ans et n’ont pas été
rénovés.

— Près de la moitié des bâtiments sont des stabulations
libres paillées et 41 % des élevages ont des étables en-
travées. Or il est avéré que, sur ces dernières, les con-
ditions de travail sont les plus pénibles, posant d’autant
plus crucialement le problème de la main-d’œuvre.

— Aujourd’hui, selon l’enquête du GIE, plus du quart des
producteurs reconnaissent rencontrer des problèmes de
main-d’œuvre. Les solutions le plus souvent envisagées
pour résoudre la pénibilité du travail ainsi que son ca-
ractère contraignant sont en majorité l’embauche d’un
salarié, mais à plusieurs éleveurs.

Cessions d’exploitation et départs en
retraite : des inquiétudes sur le main-
tien du potentiel de production laitier

— Quatre éleveurs sur dix ont plus de 50 ans et, parmi ceux-
ci, 60 % ont plus de 55 ans.

— D’ici cinq ans, on peut estimer que près de 600 exploi-
tants vont cesser leur activité.

— Sur la base des indications exprimées lors de l’enquête
laitière, il a été établi qu’il faudrait installer au mini-
mum 80 à 90 jeunes par an pour maintenir ce potentiel.

Une filière organisée en interprofession,
une qualité rigoureusement contrôlée
— La filière laitière a mis en place depuis vingt ans :

- une interprofession (CILAISUD) regroupant produc-
tion et transformation,

- le GIE Elevage Aquitaine qui associe en plus les or-
ganismes de développement et de services.

CILAISUD définit la politique laitière régionale (prix
du lait, qualité, restructuration) ; le GIE Elevage Aqui-
taine  met en place les programmes de développement
et de modernisation de la filière.

— La qualité du lait livrée aux entreprises est très rigou-
reusement contrôlée dans ce cadre interprofessionnel
grâce aux analyses régulièrement effectuées par les la-
boratoires d’analyses laitières.

— Globalement, la qualité du lait est satisfaisante et des
efforts importants ont été réalisés ces dernières années
pour répondre aux besoins de sécurité alimentaire et de
la transformation.

Un encadrement technique à disposition
des éleveurs

— Les chambres d’agriculture, les laiteries et les organis-
mes de contrôle laitier assurent aux éleveurs un enca-
drement technique de plus en plus professionnel.

— Près de 50 % des éleveurs qui livrent 70 % du lait col-
lecté, adhèrent au contrôle laitier dont la mission est
l’amélioration technico-économique des ateliers lait par
le biais de l’amélioration génétique, de la qualité du lait,
de l’optimisation des techniques.

Un maillage du territoire par un
grand nombre d’entreprises et de
coopératives de collecte, traitement
et distribution de produits laitiers

— Plusieurs sources d’informations permettent d’évaluer
l’importance de cette activité de transformation dans les
territoires aquitains. L’enquête laitière du GIE élevage
lait permet d’identifier 32 laiteries qui assurent la col-
lecte de l’ensemble des quelques 5 000 livreurs aquitains.

— L’enquête annuelle d’entreprise réalisée par la statisti-
que agricole établit le nombre d’entreprises de l’indus-
trie du lait (de plus de 10 salariés) à 15 en 1996 pour un
effectif salarié de 1 770, soit une progression des effec-
tifs de 16 % par rapport à 1995.

1. GIE Elevage bovins-lait. – 2. Données fournies par les cinq EDE. – 3. Cinq
EDE et enquête laitière.



27

ORIENTATIONS 2000-2006

Bovins lait

1997. Poids des éleveurs de bovins lait
dans le tissu agricole cantonal en %

Source : Enquête Lait 1997. MSA 1996. Traitement CRAA

Aucun éleveur
moins de 10 %
10 à 20 %
20 à 40 %

— intégrer les bâtiments d’élevage,
— promouvoir l’agriculture raisonnée,
— promouvoir la production de lait en agro-biologie.

Conditions de travail
La pénibilité du travail et son caractère très contraignant en
production laitière, associés à une diminution de la main-
d’œuvre familiale, rendent ce thème très important pour
résoudre ces problèmes.
Aussi est-il envisagé :
— embauche de salariés,
— regroupement d’étables,
— amélioration des équipements,
— diagnostic travail.

Adaptation des exploitations au nouveau
contexte économique

La réforme de la PAC laitière envisagée pour 2005 impli-
quera aux producteurs de lait de s’adapter au nouvel envi-
ronnement économique et principalement à la baisse du prix
du lait.
Il conviendra de leur proposer des outils d’analyse et de
réflexion pour modifier leur système de production, ce qui
implique de disposer de références et donc, conforter le
dispositif expérimentation-références.

Développement des productions fermiè-
res

Pérennité de la production laitière
Ce thème est majeur pour la filière lait qui souhaite égale-
ment que soit maintenu un tissu laitier dense.
Afin de parvenir à la pérennité de la production laitière, les
mesures proposées se déclinent ainsi :
— une aide à l’installation des jeunes accompagnée d’une

attribution de quotas suffisants,
— le développement des élevages laitiers avec un niveau

de quotas économiquement viable,
— la modernisation des équipements,
— le maintien du revenu par le biais d’amélioration des

résultats technico-économiques,
— l’amélioration des conditions de travail et de la qualité

de la vie.

Qualité des produits et qualité de l’en-
vironnement

Aujourd’hui, le consommateur associe ces deux éléments
comme source d’un véritable produit de qualité.
Pour y parvenir et répondre simultanément aux besoins de
sécurité alimentaire et aux besoins des industries de trans-
formation, il est proposé :
— de mettre en place la «charte de bonnes pratiques»,
— d’accompagner techniquement les producteurs,
— moderniser les équipements de traite et de logement des

animaux,
— mettre aux normes les bâtiments (PMPOA), y compris

pour les moins de 70 UGB,

Les productions fermières d’Aquitaine, certes en petit
nombre, sont intéressantes à valoriser pour le maintien
d’activité rurale. Il convient donc d’accompagner ce sec-
teur pour leur indispensable adaptation aux exigences
de sécurité alimentaire et de qualité gustative.


